
 

 

 

C o m m u n i q u é  d e  p r e s s e  - 23 septembre 2026 

Soutien de l’État : oui. Hausse des impôts : non ! 

Les contreparties doivent d'abord servir la relance de l'économie 

A l o r s  q u e  l ' É t a t  s ' e n g a g e  à  a c c o m p a g n e r  l a  N o u v e l l e - C a l é d o n i e ,  l a  F E I N C  
a p p e l l e  à  p l a c e r  l a  r e l a n c e  é c o n o m i q u e  a u  c œ u r  d u  f u t u r  c o n t r a t  f i n a n c i e r.  
L e s  c o n t r e p a r t i e s  a t t e n d u e s  d o i v e n t  p e r m e t t r e  d e  r e c o n s t r u i r e  l ' a c t i v i t é  e t  
l ' e m p l o i ,  p a s  d ' a l o u r d i r  l a  f i s c a l i t é .  

 

 

Un soutien indispensable au redressement 

La FEINC se félicite de l'engagement financier pris par l'État pour 2026 et 2027 et de sa volonté de 
l'inscrire dans la durée à travers un contrat financier pluriannuel jusqu'en 2031. 

Après deux années d'une crise sans précédent, cette visibilité est indispensable pour sécuriser les 
finances publiques, traiter la dette et accompagner le redressement économique. 

La FEINC partage le principe d'une « responsabilité partagée » entre l'État et la Nouvelle-Calédonie. 
Mais les contreparties attendues doivent contribuer au redressement du pays, pas fragiliser 
davantage son économie par de nouvelles hausses d'impôts. 



 
 
 

Nous contacter : ✉ com@feinc.nc – ☎ 281 291 

Le problème est d'abord économique 

Depuis 2024, l'effondrement de l'activité a entraîné celui des recettes publiques : moins d'entreprises, 
d'emplois, de revenus et de consommation, c'est aussi moins d'impôts et de cotisations sociales. 

Loïc Steffan, enseignant à l'Université de la Nouvelle-Calédonie, estime ainsi à 48 milliards de francs 
la baisse des principales recettes fiscales entre 2023 et le budget primitif 2026.  
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de recettes fiscales entre 2023 et le 
BP 2026 sur les principaux postes 

  Pour Loïc Steffan, la trajectoire de 
croissance pèse huit fois plus que le 

choix entre les différents scénarios 
fiscaux simulés 

 

Même les scénarios fiscaux les plus lourds simulés ne suffisent pas à combler le besoin de 
financement. 

Sa conclusion résume parfaitement l'enjeu : 

« La Nouvelle-Calédonie n'a pas un problème de barème, elle a un problème de base taxable. » 

La priorité : reconstruire la base fiscale par l’activité 

Augmenter les prélèvements sur une économie affaiblie risque de freiner encore l’investissement, 
l’emploi et la consommation. 

La priorité doit être au contraire de remettre l’économie en mouvement : 

INVESTIR → PRODUIRE → EMPLOYER → CONSOMMER → FINANCER 

Le futur contrat financier doit donc engager l'État et la NC sur une véritable stratégie de relance.  

La position de la FEINC 

Nous ne demandons pas une aide sans contrepartie. 

Nous demandons que ces contreparties permettent d'abord 
de recréer de l'activité et des emplois. 

POUR RETROUVER DES RECETTES, RETROUVONS D’ABORD LA CROISSANCE. 
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